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n° 62 293 du 30 mai 2011

dans l’affaire X / I

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F. F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 21 décembre 2010 par X, qui déclare être de nationalité rwandaise, contre la

décision de l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 22 novembre 2010.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observation.

Vu l’ordonnance du 11 mars 2011 convoquant les parties à l’audience du 4 avril 2011.

Entendu, en son rapport, C. ADAM, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me I. TWAGIRAMUNGU, avocat, et R.

ABOU, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée

comme suit :

«A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité rwandaise et d’appartenance ethnique hutu.

Vous êtes arrivé dans le Royaume en date du 24 juin 2009 et avez introduit une demande d’asile au

près de l’Office des étrangers le jour même (cfr annexe 26). Vous êtes né en 1985 à Gikondo (Kigali).

Vous êtes célibataire sans enfant. Vous n’avez pas terminé votre 6ème secondaire. Vous travailliez

comme chauffeur de taxi voiture.

Votre père est décédé en 1990 dans un accident de voiture et votre mère est tuée lors du génocide en

1994. C’est votre grand frère qui vous prend alors en charge. Vous rencontrez [P. M.] un samedi de la

fin janvier 2009 au stade d’Amahoro. Il vous dit qu’il a de temps en temps besoin de se déplacer et que
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les prochaines fois, il fera appel à vous. Par après, il vous contacte régulièrement pour que vous le

conduisiez à des hôtels et des cafés. Le 22 février, il vous contacte et vous dit qu’il aimerait discuter de

certaines choses avec vous. Il vous parle alors de son projet de créer un parti, l’ADRUIUA (Alliance

Démocratique républicaine Umurage intwali Uwilingiyimana Agathe), et vous demande de devenir

adhérent. Le 8 mars, vous acceptez et P. vous dit de venir assister le 5 avril à la première réunion des

futurs membres qui se tiendra à la Paroisse Sainte-Famille. Le 5 avril, [P.M.]se fait élire président de

parti et [J. C. S] est nommé secrétaire de parti. Juste après l’élection, des policiers interviennent et

arrêtent les deux personnes qui viennent d’être élues. P. vous remet les clés du local en vous

demandant de les rendre au propriétaire après avoir rangé. Le soir en rentrant chez vous, des policiers

vous arrêtent et vous conduisent à Juwakali. Là, vous êtes interrogé sur l’ADRUIUA et la réunion de

l’après-midi. Ils vous confisquent vos papiers. Vous êtes frappé avec un câble électrique jusqu’à une

heure du matin. Vous êtes alors relâché. Le 6 avril, vous vous rendez à la police de Gatenga pour vous

plaindre de la manière dont vous vous êtes fait traiter la veille. Vous donnez les motifs de votre visite et

recevez un rendez-vous pour le 8 avril. Dans la nuit du 7 avril, des chargés de sécurité viennent à votre

domicile et vous demandent d’indiquer vos lieux de réunions ainsi que les habitations d’autres Bipinga

(opposants). Vous leur répondez que vous n’avez pas assisté à d’autres réunions et que personne dans

les alentours n’est membre de l’ADRUIUA. Ils vous gardent une bonne partie de la nuit puis vous

relâchent. Le 8 avril, vous allez voir l’exécutif pour vous plaindre mais là vous vous faites crier dessus et

on vous demande de quitter les lieux. Vous vous rendez alors au poste de police de Gatenga car vous y

aviez rendez-vous. Après avoir raconté votre récit, vous vous faites enfermer et emmener à la police de

Gikondo et mis en détention. Vous êtes à nouveau interrogé et comme vous ne leur apportez pas de

réponses satisfaisantes, vous êtes roué de coups. Le 10 avril, un codétenu reçoit de la visite. Vous

reconnaissez l’homme, qui est agent de police et un ami de votre cousin, [E.K.], lieutenant dans l’armée

rwandaise. Vous lui demandez d’informer votre cousin de votre situation. Il accepte. Le 11 avril, votre

cousin vient vous rendre visite et vous promet de faire tout ce qu’il peut pour vous sortir de là. Le 14

avril, il revient vous voir et vous dit que les motifs de votre détention sont très sérieux, que vous êtes

accusé de faire renaître le MDR power et que vous risquez la mort. Vous le suppliez de vous sortir de

là. Le 16 avril, un des policiers vient vous chercher et vous dit de monter dans une voiture qui attend

dehors. [K.] se trouve à bord. De là vous quittez le territoire rwandais. Une fois arrivé en Ouganda, vous

séjournez quelques temps chez la soeur de [K.]. Celle-ci contacte un ami, S., qui va vous aider à quitter

l’Ouganda. Vous séjournez alors quelques jours chez lui avant de vous envoler pour la Belgique. Vous

quittez l’Ouganda le 23 juin 2009 et vous arrivez en Belgique le 24 juin 2009. Le 10 février 2010, une

décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de la protection subsidiaire est prise à votre

encontre par le CGRA. Le 4 mars 2010, vous introduisez un recours contre cette décision auprès du

Conseil du contentieux des étrangers qui, le 14 juin 2010, annule la décision du CGRA et ordonne des

mesures d’instruction supplémentaires.

B. Motivation

Après avoir effectué ces mesures d’instruction complémentaires, le CGRA n’est toujours pas convaincu

que vous ayez quitté votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la

Convention de Genève de 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que

mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire. En effet, vous déclarez être devenu membre

de l’ADRUIUA après avoir été sensibilisé par P. M. et vous déclarez avoir été persécuté en raison de

votre lien privilégié avec ce dernier (cfr rapport d’audition du 18 janvier 2010, p. 14). Or, il ressort des

informations objectives mises à la disposition du CGRA que vous n’avez jamais eu de telle relation, ni

même connu P. M. Ainsi, lors de votre audition du 18 janvier 2010 au CGRA, vous affirmez avoir

rencontré P. M. un samedi en janvier 2009 au stade d’Amahoro, avoir sympathisé et que par la suite, P.

M. faisait souvent appel à vous comme chauffeur de taxi (cfr rapport d’audition p. 5 et 6). Or selon les

informations objectives dont dispose le CGRA, il s’avère que P. M. ne vous connaît absolument pas. Le

CGRA a, en effet, contacté ce dernier (cfr recherche cedoca rw2010-047w) et il ressort de ses propos

qu’il n’a jamais eu de chauffeur de taxi régulier et qu’il n’a jamais fait de sport au stade Amahoro. En

outre, vous avez déclaré que, le soir de la réunion à la paroisse Sainte Famille (5 avril 2009), quand P.

M. et J. C. S. ont été arrêtés par la police, P. M. vous a confié les clés du local et vous a demandé de

les remettre au propriétaire après avoir remis la salle en ordre. Cependant, P. M. déclare ne pas se

souvenir d’avoir glissé les clés de la salle de réunion à une quelconque personne (cfr recherche cedoca

rw2010-047w).

Si vous entreteniez des relations étroites comme vous l’avez déclaré lors de votre audition, le CGRA

n’estime pas plausible que P. M. ne s’en souvienne pas et ne cite pas votre nom lors de ses contacts

avec le CGRA. Au vu de ces éléments, le CGRA estime que vous n’avez jamais rencontré [P. M]. et que
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vous n’avez jamais eu de liens privilégiés. Comme cette rencontre est à la base de votre affiliation au

parti ADRUIUA, le CGRA considère par conséquent que vous n’en n’avez jamais fait partie et que les

problèmes que vous relatez comme conséquences de cette affiliation n'ont aucun fondement dans la

réalité. Quant à l’article de journal que vous déposez à l’appui de votre demande d’asile, celui-ci ne peut

rétablir le manque de crédibilité de vos propos. Il concerne en effet les problèmes connus par le parti

ADRUIUA lors de sa création mais ne modifie rien quant aux considérations exposées plus haut. Au vu

de tous ces éléments, le CGRA conclut qu’il n’est pas possible d’établir l’existence, en votre chef, d’une

crainte de persécution au sens prévu par la Convention de Genève ou l’existence d’un risque réel

d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1. Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé « le Conseil »), le requérant

confirme fonder sa demande d’asile sur les faits tels qu’ils sont exposés dans la décision attaquée.

2.2. Dans sa requête introductive d’instance, le requérant soulève la violation de l’article 1er, section A, §

2 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951, modifié par l’article 1er, § 2 de son Protocole

additionnel du 31 janvier 1967, relatifs au statut des réfugiés (ci-après dénommés la Convention de

Genève), des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes

administratifs, des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,

l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la loi du 15 décembre 1980), ainsi

que du principe général de bonne administration. Il estime que le commissaire adjoint a commis une

erreur manifeste d’appréciation.

2.3. Le requérant conteste cette analyse et se livre à une critique des différents motifs fondant la

décision entreprise.

2.4. En termes de dispositif, il sollicite la réformation de la décision dont appel et demande au Conseil

de lui reconnaître la qualité de réfugié ou, à défaut, de lui octroyer le statut de protection subsidiaire.

3. Questions préalables

3.1. Le requérant semble penser que la définition contenue dans l’article 1er de la Convention de

Genève doit s’interpréter à la lumière d’une « position commune » de l’Union européenne (96/196/JAI

du 4 mars 1996). Le Conseil rappelle cependant qu’une « position commune » est un acte dénué d’effet

contraignant en droit interne. En revanche, le législateur belge a transposé la directive X du Conseil de

l’Union européenne du 29 avril 2004, qui fixe notamment des normes minimales en matière

d’interprétation de la définition du réfugié. Le Conseil de céans interprète la définition du réfugié au sens

de l'article 1er, section A, §2 de la Convention de Genève conformément aux dispositions légales en

vigueur en droit belge et en conformité avec le texte de la directive X précitée.

3.2. Par ailleurs, le requérant sollicite à titre principal la reconnaissance de la qualité de réfugié au sens

de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Il sollicite également le statut de protection visé à l’article

48/4 de la loi du 15 décembre 1980 mais n’invoque aucun fait spécifique sous l’angle de cette

disposition, ni ne développe d’argument spécifique à cet effet. Le Conseil en conclut qu’il fonde sa

demande sur les mêmes faits que ceux exposés en vue de se voir reconnaître le statut de réfugié et que

son argumentation au regard de la protection subsidiaire se confond avec celle qu’il développe au

regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil examine donc les deux questions

conjointement.

4. Discussion
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4.1. Dans la présente affaire, les arguments des parties tant au regard de l’article 48/3 que de l’article

48/4 de la loi du 15 décembre 1980 portent essentiellement sur la question de la crédibilité du récit

produit et, partant, de la vraisemblance des craintes alléguées ou du risque de subir des atteintes

graves. La question à trancher porte donc sur l’établissement des faits.

4.2. En l’espèce, la décision litigieuses est fondée sur le constat que la crédibilité du récit du requérant

est hypothéquée par une incompatibilité entre son récit et les informations dont disposent la partie

défenderesse concernant sa rencontre et ses liens avec [P. M.], président de parti de l’ADRUIUA. Dès

lors, elle remet également en doute l’adhésion du requérant au dit parti ainsi que les ennuis qui en

auraient découlé.

4.3. Le Conseil constate pour sa part que les motifs retenus par la partie défenderesse sont fondés à la

lecture du dossier administratif, qu’ils sont pertinents et motivent adéquatement la décision querellée.

En ce sens, le Conseil estime que la partie défenderesse a également pu légitimement mettre en cause

la crédibilité du récit allégué sur la base des informations en sa possession.

4.4. Le requérant conteste cette analyse. En premier lieu, il reproche à la partie défenderesse de ne pas

avoir répondu aux motifs d’annulation de l’arrêt n° 44 781 du 14 juin 2010 rendu par le Conseil de

céans. Ensuite, il remet en cause la lecture que fait la partie défenderesse de ses propres informations

estimant, d’une part, qu’il ne ressort pas concrètement de la réponse de [P.M.] qu’il n’a pas été l’un de

ses chauffeurs ni qu’il n’ a jamais fait de sport auparavant au Stade Amahoro. Il avance également que

[P.M.] n’a pas un souvenir net de ce qui s’est passé concernant la remise des clefs suite à l’intervention

de la police et invoque à cet égard le temps écoulé depuis les faits, la phase de construction de son

parti ainsi que les difficultés que le président traverse pouvant expliquer qu’il ne se souvienne pas

d’éléments moins importants de sa vie. Il fait enfin grief à la partie défenderesse de ne pas avoir

procédé à une nouvelle audition suite à l’annulation de la décision du 9 février 2010.

4.5. A cet égard, le Conseil rappelle que la question pertinente n’est pas, comme semble le penser le

requérant, de savoir s’il peut valablement avancer des excuses à son incapacité à exposer les raisons

qu’il aurait de craindre d’être persécuté, mais bien d’apprécier s’il peut convaincre, par le biais des

informations qu’il communique, qu’il a quitté son pays en raison d’une crainte fondée de persécution et

qu’il a actuellement des raisons fondées de craindre d’être persécuté en cas de retour dans son pays.

4.6. En tout état de cause, les arguments figurant dans la requête introductive d’instance ne

convainquent pas le Conseil. Ses arguments ne sont pas de nature à rétablir la crédibilité du récit

produit sur les points litigieux et ne développe aucun moyen sérieux susceptible d’établir la réalité des

faits invoqués, ni a fortiori, le bien fondé des craintes de persécution ou l’existence de risque réel de

subir une atteinte grave.

4.7. Ainsi, à l’examen du dossier, le Conseil constate que la partie défenderesse a procédé aux

mesures d’instructions exigées par le Conseil de céans (document de réponse, rw2010-030w, du 08

octobre 2010, dossier administratif, informations pays, pièce 17), cette partie du moyen manque donc

en fait. En tout état de cause, celles-ci ne sont plus pertinentes eu égard aux nouvelles informations qui

remettent en cause les liens privilégiés qui unissaient le requérant au fondateur du parti ADRUIUA et

donc l’adhésion du requérant au parti.

4.8. Ainsi, il ressort clairement des informations figurant dans le dossier administratif que le fondateur du

parti ADRUIUA n’a aucun souvenir du requérant, et ce malgré un temps de réflexion, ni d’avoir remis les

clefs du local à une quelconque personne. Or, aux dires du requérant, le fondateur du parti faisait appel

à lui chaque fois qu’il avait besoin d’un taxi (v. rapport d’audition du 18 janvier 2010, page 6). Lors d’un

rendez-vous fixé par le président, celui-ci a proposé personnellement au requérant d’adhérer à son parti

et lui a fait entrevoir la possibilité d’occuper par la suite une place privilégiée au sein de celui-ci, à savoir

représentant dudit parti dans la ville de Kigali (ibidem, pp. 6 et 8). Il affirme également s’être rencontrés

à diverses reprises (idem). Il soutient par ailleurs que le président conservait le taxi du requérant afin

d’effectuer ses propres courses, ce qu’il explique par la confiance qu’il avait envers lui (ibidem, page 9).

En outre, le requérant affirmait que c’est également en raison de cette confiance que le président lui

avait confié les clefs du local de réunion au moment de l’arrestation des policiers. Enfin, le requérant

prétend que c’est sur la base d’une dénonciation de la part de [P.M.] que les policiers se sont rendus

chez lui (ibidem, page 9).
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Dès lors, à supposer même que le requérant fasse effectivement partie des chauffeurs qui ont

ponctuellement conduit [P.M.], le Conseil considère qu’il n’est pas vraisemblable que ce dernier n’ait pas

le moindre souvenir le concernant au vu des liens privilégiés qu’ils auraient entretenus et de la

confiance mutuelle qu’ils se vouaient. Par ailleurs, le Conseil estime que ni l’écoulement du temps

depuis les faits ni les difficultés qu’auraient traversées [P.M.] ne suffisent à expliquer cette incohérence

fondamentale.

4.9. La partie défenderesse a pu dès lors, à bon droit, sur la base de ce seul constat, considérer que les

dépositions du requérant ne présenteraient pas une cohérence suffisante que pour emporter la

conviction qu’il relate des évènements réellement vécus.

4.10. S’agissant des reproches formulés à l’égard de la partie défenderesse qui ne pas l’a pas

auditionné une nouvelle fois, le Conseil rappelle que le Commissaire général ou son délégué n’était

nullement tenu de procéder à une nouvelle audition du requérant : l’article 6, §1er, de l’arrêté royal du 11

juillet 2003 fixant la procédure devant le Commissariat général aux Réfugiés et aux Apatrides ainsi que

son fonctionnement dispose en effet que « le Commissaire général ou son délégué convoque au moins

une fois le demandeur d’asile pour audition », ce qu’il a fait en l’espèce. En outre, le Conseil n’aperçoit,

à la lecture du dossier administratif, aucune indication que la partie défenderesse n’aurait pas examiné

la demande d’asile avec le soin requis par le profil du requérant. En tout état de cause, le recours

devant le Conseil tend à faire respecter le principe du contradictoire, en donnant au requérant l’accès au

dossier administratif ainsi qu’au dossier de la procédure et en lui permettant d’invoquer dans la requête

tous ses moyens de fait et de droit. L’argument manque dès lors de toute pertinence.

4.11. Quant aux documents produits, le Conseil estime qu’ils ne permettent pas de restaurer la

crédibilité des déclarations du requérant et se rallie à cet égard aux motifs développés dans la décision

entreprise qui ne sont pas contestées utilement en termes de requête.

4.12. Au vu de ce qui précède et en l’absence de toute information susceptible de contredire les

constatations faites par la partie défenderesse, il apparaît que celle-ci n’a pas fait une évaluation

incorrecte de la crédibilité du récit produit.

4.13. En conséquence, le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays d’origine ou qu’il en reste

éloigné par crainte d’être persécuté au sens de l’article 1er, section A, §2, de la Convention de Genève

du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés ni qu’il encourt, en cas de retour dans son pays, un

risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, a), b).

4.14. Le Conseil n’aperçoit, enfin à la lecture des pièces de procédure et du dossier administratif,

aucune indication que la situation prévalant dans son pays d’origine, correspondrait actuellement à un

contexte de conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre

1980, en sorte que cette partie de la disposition ne trouve pas à s’appliquer.

4.15. Cette constatation rend inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet examen

ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la demande

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente mai deux mille onze par :

Mme C. ADAM, président f. f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD C. ADAM


